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n° 194 329 du 26 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 avril 2017 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mars 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.C. KABAMBA MUKANZ loco Me

C. DIONSO DIYABANZA, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Pita (région de Mamou),

d’origine ethnique peule et de confession musulmane. À l’appui de votre demande d’asile, vous évoquez

les faits suivants :

Vous déclarez ne pas exercer de profession et ne pas être membre d’un parti politique.

A la suite du décès de votre père, le 28 mars 2015, votre mère a entamé une période de veuvage de

quatre mois et dix jours. Celle-ci achevée, sur décision de la famille, votre mère a épousé le frère de
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votre père, [M. B. B.]. Dès la venue de ce dernier à votre domicile, les choses ont changé pour vous.

Votre oncle vous a retirée de l’école afin de vous faire suivre des cours coraniques. Il s’est également

montré violent et beaucoup plus sévère que votre père.

Le 17 décembre 2016, votre oncle vous a annoncé qu’il allait vous marier à l’un de ses amis, le muézin

de la mosquée dont il était imam, [A. I.]. Votre mère, tout comme vous mécontente de cette nouvelle,

vous a donné de l’argent afin que vous puissiez fuir par la route chez sa soeur à Conakry, ce que vous

avez fait le 19 décembre 2016.

Le 26 décembre 2016, après avoir passé une semaine chez votre tante maternelle, votre oncle vous a

retrouvée et vous a ramenée de force avec lui au domicile familial. Il vous y a ensuite enfermée. Au

cours de cette période, il a convié votre futur mari et a convenu avec lui de la date du mariage, le 4

janvier 2017. Votre oncle a informé sa soeur et votre mère de cette date et leur a demandé de s’occuper

de votre réexcision. Votre mère a alors contacté sa soeur qui, avec l’aide de son chauffeur, est venue le

1er janvier 2017 vous libérer en l’absence de votre oncle et vous a emmenée au domicile de son

chauffeur, chez lequel vous êtes resté cachée.

Votre oncle a violenté votre mère et s’est mis à votre recherche, visitant votre tante maternelle ainsi que

des membres de votre famille pour voir si ceux-ci vous hébergeaient.

Votre tante a organisé votre voyage et, le 10 janvier 2017, vous avez pris depuis l’aéroport de Conakry

un avion à destination de la Belgique où vous êtes arrivée le lendemain. Vous y avez introduit une

demande d’asile le 19 janvier 2017.

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez un certificat médical attestant du fait que vous soyez

excisée.

B. Motivation

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

A la base de votre demande de protection, vous déclarez craindre d’être tuée par votre oncle car vous

avez refusé sa décision de vous marier à l’un de ses amis et vous êtes enfuie. Vous évoquez également

la décision de votre oncle de vous faire réexciser dans le cadre de ce mariage forcé (Voir audition du

14/03/2017, pp.9-10). Cependant, force est de constater que la crédibilité de votre récit est

fondamentalement entamée par des lacunes, des imprécisions et des contradictions dans vos

déclarations successives de telle sorte qu’il nous est permis de remettre en cause la réalité des faits

invoqués et partant, les craintes de persécution dont vous faites état.

D’ores et déjà, le Commissaire général n’est pas convaincu de la réalité du cadre familial dans

lequel vous dites avoir évoluée. De fait, vous déclarez avoir vécu avec votre oncle [M. B. B.] depuis le

remariage de votre mère en aout 2015 et, dans ce contexte, avoir été contrainte d’abandonner l’école

afin de suivre des cours coraniques, vous être vue restreindre vos libertés et avoir été maltraitée.

Toutefois, le Commissariat général ne peut croire que vous ayez vécu dans le contexte que vous

décrivez.

Déjà certaines contradictions viennent émailler la chronologie de votre récit. Vous déclarez en effet être

née en 1998 et expliquez avoir été déscolarisée à l’âge de 15 ans par votre oncle après le décès de

votre père (Voir audition du 14/03/2017, pp.3,6). Ces informations ne sont toutefois guère crédibles dès

lors qu’elles laissent entrevoir que vous avez été déscolarisée en 2013 mais que votre père n’est

décédé qu’en mars 2015. Il n’est donc pas possible dans ces conditions de considérer, comme que

vous l’affirmez, que votre déscolarisation soit la conséquence d’une décision prise par votre oncle après

le décès de votre père.

Si vous soutenez ensuite avoir été forcée par votre oncle de suivre des cours coraniques durant

plusieurs mois, vos connaissances limitées du Coran décrédibilisent également cet épisode. De fait,
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amenée à vous exprimer sur les sourates les plus complexes auxquelles vous avez été confrontées au

cours de votre apprentissage et à développer pour quelles raisons vous les trouviez aussi difficiles, vos

réponses se sont avérées générales et dénuées de précision, se limitant à indiquer que la plus

compliquée était la sourate Dienny, et ce simplement parce qu’il était difficile pour vous de la

comprendre. Le Commissaire général estime que la concision et l’inconsistance de vos déclarations ne

laissent ainsi nullement transparaitre le fait que vous ayez reçu durant plusieurs mois l’enseignement

coranique voulu par votre oncle (Voir audition du 14/03/2017, p.12).

Il convient également de pointer vos déclarations contradictoires concernant l’apparition de l’idée d’un

mariage vous concernant, projet que vous situez tantôt uniquement postérieurement au décès de votre

père, tantôt déjà abordé du vivant de ce dernier (Voir audition du 14/03/2017, pp.11,14).

Enfin, et alors que vous relatez des conditions de vie difficiles après l’arrivée de votre oncle, s’ajoute le

manque de vécu et de sentiment de vos déclarations lorsque vous êtes amenée à développer les

changements engendrés par sa venue dans votre cellule familiale. Vous exprimant à ce sujet, vous

faites en effet montre de peu de ressenti, vous résumant à répondre de manière générale « La

différence, mon père ne frappait jamais, il ne nous insultait pas. On étudiait à l’école mais depuis qu’il

est décédé, tout cela est arrêté ». Invitée à développer vos propos et à relater quelles conséquences

avait eu la venue de votre oncle pour le reste de votre famille, votre réponse se limite à indiquer sans

plus de précision que tout avait changé et que vous deviez tout arrêter, comme le fait de pouvoir rentrer

à l’heure souhaitée après vos sorties, qu’ « il donnait beaucoup avec coeur » ou que votre frère avait

quitté le domicile et qu’il fournissait de l’argent à votre mère pour acheter de la nourriture (Voir audition

du 14/03/2017, pp.11,15). Dès lors, force est de constater que vos propos restent inconsistants et ne

reflètent nullement le vécu d’une personne qui affirme s’être retrouvée après la mort de son père dans

un contexte familial strict et violent. Partant, pour l’ensemble de ces raisons, le contexte familial que

vous dressez et dans lequel vous vous présentez comme étant à la merci des décisions prises par votre

oncle après son mariage avec votre mère ne peut être tenu pour établi. Dès lors, l’apparition d’un

mariage forcé vous concernant dans ce cadre familial n’est guère crédible.

Les faits que vous évoquez dans votre récit d’asile apparaissent eux-aussi peu crédibles. Votre

séjour d’une semaine chez votre tante à Conakry après avoir fui une première fois le domicile familial,

d’abord, manque de crédibilité tant vos propos pour relater cette période et l’occupation de votre temps

au cours de celle-ci se révèlent lapidaires (Voir audition du 14/03/2017, p.16). Bien que conviée à

plusieurs reprises à évoquer vos agissements, vos réponses inconsistantes – se résumant à n’avoir rien

fait ou avoir aidé aux travaux ménagers – ne permettent en effet nullement de le comprendre. (Voir

audition du 14/03/2017, p.16)

Après que votre oncle vous ait ramenée de force, vous expliquez avoir été enfermée par lui durant

plusieurs jours au domicile familial. Ici encore vos propos pour relater cet épisode sont à ce points

succincts et font état de si peu de ressenti qu’il n’est pas possible de croire que vous ayez réellement

vécu cette séquestration. Invitée à vous exprimer sur cet évènement, les seules informations que vous

livrez se résument ainsi succinctement à des coups, vos pleurs, la non visite de votre mère ou l’apport

de nourriture une fois par jour et à la présence d’un pot de chambre (Voir audition du 14/03/2017, pp.17-

18).

Vous affirmez ensuite que votre oncle a entrepris des recherches afin de vous retrouver suite à votre

seconde fuite le 1er janvier 2017 et évoquez son passage « partout dans la famille ». Amenée à

préciser où s’étaient déroulées lesdites recherches, vous n’apportez cependant pas la moindre

information complémentaire. Quant à évoquer les circonstances de sa venue chez votre tante à

Conakry, seule information concrète dont vous faites part au sujet desdites recherches, force est de

constater que vous vous montrez des plus imprécises, puisque vous limitant à évoquer des cris de sa

part ou qu’ « il a fait tout mais n’a pas trouvé quelque chose qui disait que j’étais chez la soeur de ma

mère […] » (Voir audition du 14/03/2017, p.21).

Et si vous expliquez que votre tante a entrepris des démarches pour vous faire quitter le pays, relevons

que vous en ignorez tout et ne pouvez donner aucune précision à leur sujet (Voir audition du

14/03/2017, p.20). Aussi, au regard de l’inconsistance générale de vos déclarations, il est impossible de

croire en la réalité de votre fuite chez votre tante, tout comme en la réalité de votre enfermement

subséquent, des recherches entreprises par oncle suite à votre seconde fuite du domicile familial et des

circonstances dans lesquelles vous auriez quitté le pays.
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Au vu de l’ensemble des éléments précités, il apparaît donc que vos déclarations relatives à

votre contexte familial et aux événements qui se seraient produits dans ce cadre, à savoir votre

fuite après l’apparition dans votre vie de ce mariage, votre séquestration et les recherches

entamées par votre oncle pour vous retrouver, manquent à ce point de consistance qu’elles ne

sont pas de nature à convaincre le Commissaire général que vous ayez personnellement vécu

les faits que vous relatez. Partant, le Commissariat général ne croit pas que votre oncle ait

réellement voulu vous contraindre à épouser de force son ami et estime ainsi qu’il n’existe pas

dans votre chef de crainte fondée de persécution relative à ce mariage forcé en cas de retour

dans votre pays.

Vous déclarez également craindre être réexcisée et rattachez cette crainte à votre mariage forcé (Voir

audition du 14/03/2017, p.21). Cependant, dès lors que ce mariage forcé a été remis en cause par la

présente décision, le Commissariat général peut raisonnablement conclure en l’absence de

circonstances dans lesquelles vous seriez exposée à une nouvelle excision en cas de retour en Guinée.

Partant, il ne peut considérer cette crainte comme établie. D’ailleurs, votre réexcision telle que vous

l’évoquez ne correspond nullement au contexte dans lequel se produit ce type de pratique en Guinée.

Ainsi, selon des informations à disposition du Commissariat général, la réexcision se fait uniquement

pendant la période de guérison ou de convalescence qui suit l’excision, et lorsque la famille juge que

l’excision qui a été pratiquée n’est pas suffisante soit parce qu’il s’agit d’une excision médicalisée, soit

parce qu’elle a été pratiquée par une "exciseuse apprentie" (Voir farde « Informations sur le pays », COI

Focus : Guinée : Les Mutilations Génitales Féminines (MGF), 06/05/14 (update)). Or, il ressort de votre

audition que votre cas ne peut aucunement être apparenté aux deux situations évoquées ci-dessus

(Voir audition du 14/03/2017, p.10).

Qui plus est, notons que vos explications quant à la décision de votre oncle de vous réexciser se

révèlent peu cohérentes. Vous exprimant à ce sujet, vous associez en effet à plusieurs reprises cette

décision à sa prise de connaissance de la mort de la belle-soeur de votre futur mari au cours de sa

réexcision (Voir audition du 14/03/2017, pp.10,17). Conviée toutefois à fournir une explication quant à la

volonté de votre oncle de vous contraindre à cet acte au vu des conséquences, vous n’y parvenez

guère (Voir audition du 14/03/2017, p.18). Partant, pour l’ensemble de ces raisons, votre réexcision

dans le cadre d’un mariage imposé par votre oncle n’est guère crédible.

Vous apportez à l’appui de votre demande d’asile un certificat médical rédigé le 16 mars 2017 par le

docteur [T. K.] (Voir farde « Documents », pièce 1). Le fait que vous ayez été excisée en Guinée n’est

toutefois pas remis en cause par le Commissaire général. Comme il l’a formulé, c’est votre réexcision

dans le cadre d’un mariage imposé par votre oncle qui l’est. Observons en outre qu’il ressort des

questions qui vous ont été posées tant par l’Office des étrangers que par le Commissariat général que

votre excision passée n’est pas générateur en vous d’une crainte de persécution (Voir farde

administrative, documents « Questionnaire » et « Déclarations » et audition du 14/03/2017, p.9).

Partant, ce document ne permet pas d’inverser le sens de la décision.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (Voir

audition du 14/03/2017, pp.9-10).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête
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2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des articles 48/3, 48/4

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle soulève également l’erreur

d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions et lacunes

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête un certificat relatif à l’excision de la requérante ainsi que

divers documents issus d’Internet, relatifs aux mutilations génitales, au mariage forcé ainsi qu’à la

situation des femmes et des droits de l’homme en Guinée.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences, de contradictions et d’imprécisions dans ses déclarations successives à propos de son

contexte familial allégué, du projet de mariage, de sa fuite et de sa crainte d’être à nouveau excisée. La

partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, le document est jugé inopérant.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, réédition 2011, page 40, § 196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.
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5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève particulièrement les propos contradictoires et évasifs constatés par la décision

entreprise, relatifs au décès du père de la requérante ou à l’apparition d’un projet de mariage forcé

(dossier administratif, pièce 7, pages 3 et 6). Le Conseil note également le caractère inconsistant des

déclarations de la requérante quant à son vécu personnel chez son oncle ou encore quant aux

circonstances de sa fuite et de son retour auprès de son oncle (dossier administratif, pièce 7, pages 11,

14, 15, 17, 18, 21). Dès lors, le Conseil estime que la crainte de mariage forcé alléguée par la

requérante ne peut pas être considérée comme établie.

Le Conseil constate également que la crainte de ré-excision invoquée par la requérante est clairement

liée à sa crainte de mariage forcé (dossier administratif, pièce 7, pages 10, 17, 18). Or, dans la mesure

où celle-ci n’a pas été considérée comme établie, le crainte de ré-excision de la requérante ne peut pas

davantage être considérée comme établie.

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

souligner, à propos de la contradiction dans les propos de la requérante, relative au décès de son père

et l’arrêt de sa scolarité, qu’elle s’est « tout simplement […] trompée dans ses calculs ». Cette

explication ne convainc nullement le Conseil qui estime que le fait d’avoir arrêté sa scolarité à 15 ans

ou à 17 ans est suffisamment marquant pour ne pas être sujet à une « simple erreur de calcul ».

La partie requérante réitère ensuite ses propos, s’agissant notamment de son vécu chez son oncle, et

affirme qu’elle a tenu des propos consistants. Le Conseil ne peut pas davantage suivre cet argument

dans la mesure où, ainsi qu’il l’a relevé supra, les déclarations de la requérante à cet égard manquaient

de consistance. Elle n’apporte par ailleurs aucun élément étayé ou concret, dans sa requête, de nature

à renverser ce constat.

Ensuite, elle affirme que sa crainte de ré-excision n’a pas été suffisamment instruite et elle réitère ses

propos à cet égard. Le Conseil rappelle que, dans la mesure où cette crainte est liée à sa crainte de

mariage forcé, laquelle n’a pas été considérée comme établie, elle ne peut pas davantage être

considérée comme établie et ce, quoi qu’il en soit de l’instruction effectuée.

Enfin, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le requérant

n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue, l’application en l’espèce

de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel

« le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves

ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

5.5. Le document présenté au dossier administratif a été valablement analysé par le Commissaire

général dans la décision entreprise.

Le certificat médical joint à la requête est une copie de celui déposé au dossier administratif, il ne

permet dès lors pas d’inverser les constats du présent arrêt.

Les différents articles et documents déposés avec la requête ne modifient en rien les constatations

susmentionnées vu leur caractère général ; en tout état de cause, ils ne rétablissent pas la crédibilité

des propos de la requérante.
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Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugiée.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


